
Ancien Premier ministre des Pays-Bas (de 2002 à 2010), Jan Peter

Balkenende était récemment l'invité de la FEB et de Business and

Society (B&S) (*). Il est aujourd'hui associé chez Ernst & Young, où il

est en charge de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans

le cadre de dossiers internationaux mettant le public et le privé en

contact. La RSE n'est plus une matière un peu 'satellite' que l’on confie

à un département spécifique de l’entreprise. Elle fait désormais partie

du cœur de l'ensemble de ses activités. Dans son exposé, il a princi-

palement insisté sur la fin du concept de l’État nation : “Les problèmes

d’aujourd’hui – pauvreté, climat, énergie – dépassent les capacités de

l’État nation”. Sur la mentalité de gagnant (Winning Mentality) qui

sous-tend l'approche durable en Asie et aux États-Unis, et sur laquel-

le l'Europe devrait prendre exemple. Ainsi que sur le fait que tabler sur

la RSE est 'bon' pour le business, contrairement à certaines idées

reçues. “Le retour sur investissement des entreprises qui optent pour

la durabilité est de 24 à 26% supérieur à celui des autres entreprises.”

La RSE a déjà fait l'objet de multiples initiatives de la part de la FEB,

qui estime qu'il est important d'en faire connaître toutes les facettes et

que la transparence sur les engagements pris en matière de RSE doit

être encouragée. Avec B&S, la FEB met en évidence les bonnes pra-

tiques des entreprises et des secteurs et entend stimuler le débat tout

en laissant place à la diversité des défis et des besoins.

La FEB continuera de promouvoir la RSE et de prendre des ini-

tiatives en vue de sensibiliser les entreprises belges à ce thème. Mais

elle reste convaincue qu'il faut sauvegarder le caractère volontaire de

la RSE. Une proposition comme celle de la Commission européenne,

envisageant une obligation d'établir un rapport sur la durabilité, avec

des critères préétablis, ne ferait que décourager les entreprises et trans-

formerait rapidement une dyna-

mique authentique et variée en un

exercice bureaucratique et stan-

dardisé, sans enthousiasme ni

valeur ajoutée.

Michèle Claus – mc@vbo-feb.be

(*) Voir forward n°2/février 2012,
magazine mensuel de la FEB,

pp. 38 à 43.

consentis du côté des dépenses. Si le gouver-

nement décidait néanmoins de chercher de

nouvelles recettes, il est capital que leur effet

inflationniste soit neutralisé dans l'indice-san-

té. À défaut, la compétitivité de nos entre-

prises continuera de se détériorer, avec toutes

les conséquences négatives sur la croissance

économique et la création d'emplois.

Geert Vancronenburg – gva@vbo-feb.be

ÉNERGIE

Les ministres invités
à revoir…
leurs fondamentaux
En 2011, les quatre ministres en charge de l'É-

nergie ont confié au consortium constitué du

Bureau fédéral du Plan, de l’ICEDD et du VITO

la réalisation d'une étude : ‘Backcasting -

100% énergies renouvelables en 2050’. Elle a

pour objectif d'identifier les conditions de la

faisabilité et les coûts associés au scénario

‘100% renouvelables’ (électricité, chaleur, car-

burant) pour la Belgique, à l'horizon 2050.

Après de nombreuses demandes de la part de

la FEB, entre autres, les gouvernements ont

accepté d’organiser une consultation des sta-

keholders. Une première consultation sur la

méthodologie a eu lieu ce 2 février.

Le système énergétique d’aujourd’hui et

de demain (2050) doit poursuivre trois objec-

tifs : la sécurité d’approvisionnement, la com-

pétitivité des prix et la protection de

l’environnement. Il s’agit bien d’objectifs et

non de moyens. Ainsi, toute politique se doit

de tenir compte de ces trois objectifs et non

pas d’un ou deux de ceux-ci. L’étude susmen-

tionnée se concentre sur un moyen, à savoir les

renouvelables, comme unique source de pro-

duction énergétique.

Et ce n’est qu’après avoir fixé ce moyen qu'el-

le analyse certaines conséquences. Mais –

hélas – pas en termes de compétitivité. Ni en

termes de sécurité d’approvisionnement : sa

méthodologie ne précise pas vraiment la façon

dont on en tiendra compte… La FEB deman-

de que les ministres adaptent le cahier des

charges de l’étude, en vue de prendre en

compte dès le départ les trois objectifs de tou-

te politique énergétique.

Olivier Van der Maren – ovm@vbo-feb.be

TRAVAIL INTÉRIMAIRE

Moderniser l'outil pour
accroître le taux d’emploi
Sur une base annuelle, on dénombre environ

530.000 travailleurs intérimaires. Le travail

intérimaire est un important outil d’insertion

sur le marché du travail.

Alors que la réalité économique et sociale a

fondamentalement changé en 35 ans, la légis-

lation de 1976 n’avait jamais été adaptée. Une

modernisation s’imposait. Les partenaires

sociaux ont conclu le 31 janvier dernier un

accord à ce sujet au CNT. Il porte sur les

contrats journaliers successifs, l’information

et le contrôle, l’introduction du motif d’inser-

tion et la suppression progressive de la règle

des 48 heures.

La Belgique doit encore transposer la directi-
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Un moteur de l'activité économique
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“Le retour sur investisse-
ment des entreprises qui
optent pour la durabilité
est de 24 à 26% supérieur
à celui des autres
entreprises.”
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De g. à dr. : Rudi Thomaes (FEB), Jan Peter Balkenende et
Pierre Alain De Smedt (FEB).




